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RAISING AWARENESS OF THE CONSEQUENCES 

OF A GENERAL AMNESTY 

  

The CFDA at the European Parliament 

On 25 April, within the framework of the 

launch of a European campaign against a 

general amnesty, named the ‘Caravan against 

oblivion', a delegation of the CFDA went before 

the Subcommittee on Human Rights at the 

European Parliament. This was in response to 

the invitation of its President, Hélène Flautre. 

The CFDA delegation, led by Nassera Dutour, 

Spokesperson, was composed of Professor 

Madjid Benchikh, former senior member of the 

Law Faculty in Algiers; Nesroulah Yous, 

author of ‘Qui a tué à Bentalha?’ (Who were 

the killers at Bentalha?); Nedjma Benaziza, 

grand-daughter of a woman aged 64 at the time 

of her arrest and ‘disappearance’, and 

Mezougheb Saïd, father of Mezougheb Laïd 

arrested in December 1996 and disappeared’ 

since that time, both from Algiers

. Sandrine Grenier of the Euro-Mediterranean 

Human Rights Network and Antoine Madelin 

from the Brussels office of FIDH (Fédération 

Internationale des Droits de l’Homme - 

International Human Rights Federation), 

accompanied the delegation during the visit.  

 

It was following the good offices of the ex-

Ambassador of France to Algeria, M Bernard 

Kessedjan, present President of the UN 

Working Group responsible for developing a 

constraining legal tool for the protection of 

persons against forced disappearances, that this 

hearing took place (chargé d’élaborer un 

instrument juridiquement contraignant pour la 

protection de toutes les personnes contre les 

disparitions forcées que cette audition a été 

inaugurée). M Kessedjan recounted the 

advances made by the Working Group since 

2003. 

 

Driss El Yazami, who came in his position of 

Secretary General of the FIDH, underlined the 

importance of continuing the universal struggle 

for the right to know and against impunity. 

Farouk Ksentini, president of the CNCPPDH 

and of the ad hoc mechanism,pleaded that the 

state was responsible, but not guilty. He 

declared that the 6146 forced disappearances 

recognised by the ad hoc commission were the 

work of uncontrolled state agents who had 

exceeded their authority (qui ont commis des 

depassements). The CFDA delegation, through 

Nassera Dutour, voiced its disquiet about the 

proposed general amnesty in Algeria. During 

the hearing Nassera Dutour demanded ‘the right 

to know what has become of the ‘disappeared’ 

and that they be officially and morally 

recognised’ (“le droit de savoir ce qui est 

advenu des disparu(e)s et leur réhabilitation 

officielle et morale ”). She insisted, equally 

forcefully, that the families of the ‘disappeared’ 

would not budge without knowing the truth, nor 

without obtaining the justice for which they had 

been calling for years. Nassera Dutour 

concluded by demanding that the Algerian 

authorities officially recognise the associations 

of families of the ‘disappeared’ as genuine 

intermediaries with the authorities so that they 

could finally and together reach a just solution 

for all victims.  

 

Some of the NGOs present had not been 

authorised to visit Algeria since the year 2000: 

responding to their insistence Farouk Ksentini 

promised that they would be able to  enter the 

country in the very near future. He also 

guaranteed that the Algerian associations of the 

‘disappeared’ would soon be recognised by the 

Algerian authorities. However, this last promise 

has not been kept. 

 
LE FORUM SOCIAL EURO-

MEDITERRANEEN A BARCELONE 

 

LES DISPARU(E)S EN ALGERIE AU PROGRAMME 

DU FORUM SOCIAL MEDITERRANEEN DE 

BARCELONE – 16 AU 19 JUIN 2005 

 

Dans le cadre du Forum Social Euro-

méditerranéen qui s’est tenu du 16 au 19 juin 

2005 à Barcelone, le CFDA, en partenariat avec 

l’association catalane « Solidarité pour le 

développement et pour la paix  » (Sodepau) et 

le Comité humaniste des droits de l’Homme des 
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Pays-Bas (HOM) a organisé deux séminaires et 

un atelier de travail les 17 et 18 juin 2005.  

Lors de ces deux journées, le CFDA a pu 

aborder très largement la question des 

disparitions forcées en Algérie et dans toute la 

zone euro méditerranéenne.  

 

17 JUIN : LA PROBLEMATIQUE DES 

DISPARITIONS FORCEE EN MEDITERRANEE.  
 

Avec la participation active d’une délégation 

des membres et des avocats de SOS disparu(e)s, 

ce premier séminaire a permis de partager des 

expériences sur la problématique des 

disparitions forcées en Méditerranée. Olivier de 

Frouville, juriste spécialisé en droit 

international des droits de l'Homme a abordé 

plus spécifiquement la question du droit des 

victimes et précisé l’étendue de leur droit à 

réparation. 

 

18 JUIN : LES EXPERIENCES DES COMMISSIONS 

VERITE ET RECONCILIATION.  
  

Ce second séminaire s’est attaché à engager une 

réflexion sur les expériences des commissions 

Vérité et Réconciliation à travers le monde, en 

prenant comme exemple la Sierra Leone, 

l’Afrique du Sud, le Pérou ou encore la 

Colombie. L’adaptation de tels mécanismes 

comme mode de résolution des conflits et de 

reconstruction de la paix dans le pourtour 

méditerranéen a été au cœur des débats.  

LA COALITION EURO MEDITERRANEENNE 

CONTRE LES DISPARITIONS FORCEES 
 

A la suite de ces deux séminaires, un atelier de 

travail s’est tenu sous la présidence de Nassera 

Dutour, porte-parole du Collectif des familles 

de disparu(e)s en Algérie. Son objectif était de 

mettre en place une structure qui faciliterait le 

travail de la Coalition euro-méditerranéenne 

contre les disparitions forcées. Cette Coalition 

créée en 2000 (Cf. encadré) vise à regrouper 

tous les acteurs - victimes, associations et ONG 

- agissant dans la lutte contre le phénomène des 

disparitions forcées dans la région 

méditerranéenne. Après l’exposé du combat des 

mères d’Amérique Latine faite par Ewoud 

Plate, (Linking solidarity project),   

Ce séminaire, réunissant des participants venus 

d’Algérie, du Liban, du Maroc, de Syrie, de 

Tunisie  et de Turquie, a donné lieu à un débat 

très pertinent, montrant une réelle  

détermination des associations à se structurer 

autour de cette Coalition.  

Ce débat s’est conclu par le souhait des 

participants d’organiser une assemblée générale 

(AG) constitutive à l’automne 2005. Dans ce 

cadre, un comité de suivi a été mis en place,  

chargé d’assurer la tenue  de cette AG et de 

rédiger un projet de statuts.  

 
VISITE DES ONG EN ALGERIE 

 

AMNESTY INTERNATIONAL 
 

Du 6 au 28 mai, une délégation d’Amnesty 

International (A.I.), composée entre autre d’Uta 

Simon et de Philip Luther du Secrétariat 

International de Londres, s’est rendue en 

Algérie pour effectuer une visite d’observation 

de 3 semaines.  

 

Après une longue absence en Algérie, cette 

nouvelle visite d’AI est intervenue en plein 

débat sur l’amnistie générale. Au cours de cette 

visite, la délégation a rencontré des familles 

dans les bureaux de SOS Disparu(e)s à Alger et 

a consulté  des dossiers de disparition. Elle a 

aussi rencontré la coalition des associations de 

disparus qui s’est formée suite aux inquiétudes 

liées à l’amnistie générale (SOS Disparu(e)s, 

ANFD, Somoud). Durant cette rencontre les 

membres de cette coalition ont fait état de leur 

vive préoccupation concernant les 

conséquences d’une amnistie générale en 

Algérie afin qu’Amnesty International 

transmette leurs revendications aux autorités 

 

SOS disparu(e)s a organisé à Alger le 20 mai 

2005 dans les bureaux de l’association une 

rencontre avec la délégation d’AI au complet et 

les familles de disparu(e)s. Javier         Zunija, 

chef de la délégation a évoqué avec elles les 

questions relatives au problème de l’impunité et 

notamment de la pratique de l’amnistie, source 
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d’échec. Cette rencontre a permis aux familles 

d’exprimer notamment leur indignation devant 

la volonté affichée par le gouvernement de leur 

proposer des indemnisations sans autre 

perspective de Vérité et de Justice qu’une 

amnistie générale. 

 

Enfin, AI a souhaité rendre visite aux familles 

sur leur lieu de manifestation hebdomadaire. 

SOS Disparu(e)s a donc appelé le 25 mai 2005 

à un rassemblement national. A cette occasion, 

les familles ont dégagé une position commune 

sur la question d’une amnistie générale en 

Algérie. Ce rassemblement a réuni plus de 300 

personnes venues de différentes régions 

d’Algérie. 

Au terme de son séjour, la délégation d’A.I. a 

affirmé son soutien aux familles et a estimé 

légitime la demande de publication du rapport 

Ksentini. De passage en France le 12 juin, Uta 

Simon et Philip Luther se sont rendus dans les 

bureaux du Collectif des familles de disparu(e)s 

en Algérie à Paris, reçue par Nassera Dutour, 

afin de compléter leur étude sur certains 

dossiers de disparition et leur règlement.  

 

HUMAN RIGHTS WATCH 
 

Sur les pas d’AI, l’ONG américaine « Human 

Rights Watch » (HRW) a envoyé  à son tour 

une délégation pour une visite en Algérie du 13 

au 25 juin. En vue de la préparation de cette 

visite, une réunion préparatoire a eu lieu entre 

les membres du Collectif des familles de 

disparu(e)s en Algérie et HRW, le 8 juin. 

 

La visite de la délégation de HRW avait pour 

thème principal l’étude du système judiciaire en 

Algérie. Dans ce cadre, HRW a rendu visite aux 

membres du bureau et aux avocats de SOS 

disparu(e)s à Alger afin d’examiner plusieurs 

dossiers de disparu(e)s dans lesquels les 

plaintes de familles n’ont jamais abouti. La 

délégation s’est également rendue au 

rassemblement hebdomadaire des mères de 

disparus devant la CNCPPDH. De même, les 

membres ont fait un travail similaire en se 

rendant au bureau de SOS Disparu(e)s à Oran 

ainsi qu’au nouveau bureau de Relizane, ouvert 

au début de l’année 2005. (Cf. lettre 

d’information n° 14) 

 

Le 22 juin, la délégation a rendu ses premières 

conclusions à l’occasion d’une conférence de 

presse, au cours de laquelle Eric Goldstein a 

relevé les dysfonctionnements de la Justice et a 

qualifié publiquement l’ensemble des exactions 

commises par l’Etat durant la décennie de 

crimes contre l’humanité. 
 

RASSEMBLEMENTS SOS DISPARU(E)S 

 

RASSEMBLEMENT DES MERES DE DISPARU(E)S 

EMPECHE DEVANT LE MINISTERE DE LA JUSTICE 

 

Le 17 avril, réagissant aux propos de M. 

Ksentini accusant publiquement les familles de 

disparus de ne pas porter les affaires devant la 

justice algérienne, l’association SOS 

Disparu(e)s a lancé un appel au rassemblement 

devant le ministère de la Justice. Nombreux à 

répondre à cet appel, les mères et parents de 

disparu(e)s, ont été freinés par un important 

dispositif de sécurité qui leur a barré la route du 

ministère. Au terme des négociations visant à 

rencontrer M. Tayeb Belaïz, Ministre de la 

justice, menées par une délégation dont faisait 

partie la présidente de SOS disparu(e)s, Fatima 

Yous, la sécurité a informé les manifestants 

qu’aucun entretien n’aurait lieu au Ministère et 

leur a proposé de soumettre leurs doléances par 

écrit. Devant le refus catégorique des familles, 

les forces d’intervention ont renforcé leur 

dispositif de sécurité afin de disperser les 

manifestants. Aucun responsable n’a souhaité 

recevoir les familles qui se sont alors séparées 

vers 13h00.  

 

INTERPELLATION D’AHMED OUYAHIA A 

L’ASSEMBLEE POPULAIRE NATIONALE 
 

Le 22 mai, le Premier Ministre Ahmed Ouyahia 

était convié à l’Assemblée Populaire Nationale 

(APN) pour présenter le bilan de son équipe 

gouvernementale et s’expliquer sur les 

questions sensibles (la liberté de la presse et 

d’expression, la liberté syndicale etc.) suite à 

l’interpellation des parlementaires. SOS 
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disparu(e)s et le CFDA ont saisi cette occasion 

pour faire entendre vivement leur voix sur la 

problématique des disparu(e)s comme « une 

question essentielle pour l’avenir du pays au 

même titre que les autres problèmes » et ainsi  

l’inclure dans l’ensemble de ces questions. 

L’appel au rassemblement a été lancé par les 

deux associations de familles de disparu(e)s 

dans un communiqué commun où elles ont 

rappelé aux autorités que « les disparu(e)s et 

leurs familles sont des algériens à part 

entières[et que] Leur problème est un problème 

national ». Cependant, cette manifestation 

pacifique s’est heurtée aux services de sécurité 

ainsi qu’à la police anti-émeute déployés sur les 

lieux. Les mères de disparu(e)s ont été 

repoussées. Elles ont résisté et se sont 

finalement rassembléesr à l’écart du siège de 

l’APN.  
 

COMMUNIQUE : SOS DISPARU(E)S / CFDA / 

ANFD 

 

Le 1
er
 juin, dans un communiqué commun, les 

associations des familles de disparu(e)s, SOS 

Disparu(e)s, le CFDA et l’ANFD, ont exigé du 

Président Bouteflika la publication du rapport 

de la commission ad hoc qui lui a été remis le 

31 mars par Farouk Ksentini, président de la 

CNNCPPDH et du mécanisme ad hoc. La 

coalition des associations ont rappelé dans ce 

communiqué, que « depuis l’instauration de ce 

mécanisme ad hoc en septembre 2003, ni les 

familles ni leurs représentants n’ont été 

associés dans le travail de cette commission, 

alors même que ce mécanisme fut instauré par 

décret du président de la République afin de 

faire  des recommandations jugées utiles pour 

le règlement de la question ». Ce communiqué 

a été largement diffusé dans la presse. 
 

LE CFDA A LA RENCONTRE DES GROUPES  

D’AMNESTY INTERNATIONAL - FRANCE 
 

Le 2 avril 2005, le CFDA a été conviée à une 

rencontre dans les bureaux d’Amnesty 

international France à Paris. Cet entretien, 

organisé par la coordination Maghreb/Moyen-

Orient sous la direction de Lise Martinet, a été 

l’occasion de faire le bilan sur la problématique 

des disparitions forcées en Algérie avec 

l’ensemble des groupes d’AI travaillant sur 

cette thématique. Avec le CFDA, cette 

rencontre a également été l’occasion 

d’envisager les actions futures des groupes en 

lien notamment avec le projet d’amnistie 

générale en Algérie. Le Professeur Madjid 

Benchikh fut invité à présenter aux groupes le 

contenu de la sentence rendue par le Tribunal 

Permanent des Peuples le 8 novembre 2004 à 

Paris. Nassera Dutour, était elle aussi présente 

pour parler de l’évolution du dossier des 

disparitions forcées en Algérie et des entraves 

rencontrées. Elle a également répondu aux 

nombreuses questions posées par les groupes, 

notamment sur les actions concrètes à mener et 

le suivi de la correspondance entretenue par 

certains membres d’AI avec des familles de 

disparus en Algérie. 

 

PREPARATION DE LA CARAVANE CONTRE 

L’OUBLI, CAMPAGNE EUROPEENNE 

 

Les 12 avril et 9 juin, les membres du bureau 

du CFDA et les ONG invitées se sont de 

nouveau réunis afin de poursuivre la 

préparation de la caravane contre l’oubli en 

Europe. Des contacts sérieux ont été mis en 

place avec les groupes suisses et italiens 

d’Amnesty International, afin d’organiser en 

septembre le passage dans ces pays de la 

caravane et de sensibiliser l’opinion 

internationale sur les dangers du projet 

d’amnistie générale en Algérie. 

 

BREVES 
 
RENCONTRE DES ASSOCIATIONS A L’INSTITUT 
DU MONDE ARABE 
 

Le 7 juin, le CFDA s’est rendue à la toute 

première journée de rencontre avec les 

associations à l’Institut du Monde Arabe  

(IMA) à Paris. Cette journée fut l’occasion pour 

le CFDA de connaître les interlocuteurs 

possibles de l’IMA, de rencontrer d’autres 

associations françaises travaillant sur les 

questions liées au monde arabe (droits de 
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l’Homme, immigration, développement…) 

mais aussi d’exposer ses attentes vis-à-vis de 

l’IMA. 

 

RECRUTEMENT D’UNE CHARGEE DE MISSION 

POUR LE BUREAU D’ALGER  
 
Depuis le mois de mai, le CFDA s’est 

activement engagé dans le recrutement d’un(e) 

chargé(e) de mission pour le bureau de SOS 

Disparu(e)s à Alger. Un accord de volontariat 

de solidarité internationale a ainsi été conclu en 

juin 2005, avec le « Service de Coopération au 

développement » (SCD), une association 

française spécialisé dans le développement et 

basée à Lyon. Le contrat passé permettra à la 

nouvelle chargée de mission, d’effectuer une 

mission de volontariat d’un an. Le but du 

CFDA était de recruter une personne qualifiée 

dans les droits de l’Homme et la 

communication, afin de dynamiser le réseau de 

SOS Disparu(e)s en Algérie, notamment par la 

recherche de partenariats et l’organisation 

d’événements visant à promouvoir la Vérité et 

la Justice pour les disparu(e)s en Algérie. 

 

 

 

 

 

 

 

NOUVELLE PLAINTE AU COMITE DES DROITS 

DE L’HOMME 
 

Le Collectif des familles de disparu(e)s en 

Algérie a déposé en mai une nouvelle plainte au 

Comité des droits de l’Homme de l’ONU. Cette 

plainte fait état des violations par l’Algérie à 

l’égard des droits d’un algérien, ex-employé 

municipal, emprisonné 3 ans dans les camps du 

Sud puis de nouveau enlevé par les services de 

sécurité en 1998 pour être détenu au secret et 

torturé durant 6 mois au centre de Magenta à 

Oran. Cette nouvelle plainte élève le nombre 

total des plaintes déjà déposées au Comité des 

droits de l’Homme par le CFDA à 4 depuis 

2003. 

 

PLATE-FORME NON-GOUVERNEMENTALE 

EURO-MEDITERRANEENNE 
 

Le CFDA a participé avec 130 délégués de 

réseaux locaux et régionaux et d’ONG droits de 

l’Homme à l’assemblée constitutive de la plate-

forme non-gouvernementale euro 

méditerranéenne qui s’est tenue au Luxembourg 

le 1er avril. Résultat d’un travail de 2 ans, la 

plateforme a créé un réseau de défenseurs des 

droits humains ayant lui-même vocation à la 

création de réseaux de défenseurs dans un cadre 

national. Le bureau a été élu et les statuts 

adoptés.

 


